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De l'engagement à la capacité : 
Un plan d’ac4on fondé sur des données empiriques pour la mise en œuvre de 

la Recommanda4on du CAD sur del’environnement favorable à la société civile 
(2026-2031) 

 
 

Pourquoi cette note (et pourquoi maintenant) 

En juillet 2021, les membres du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE ont adopté la 
Recommandation sur l’environnement favorable à la société civile dans la coopération au 
développement et l’assistance humanitaire. La Recommandation appelle les bailleurs de fonds à agir 
selon trois piliers interdépendants : 

1. Respecter, protéger et promouvoir l'espace civique – garantir un environnement juridique et 
politique favorable et soutenir les libertés d'association, de réunion et d'expression. 

2. Soutenir et collaborer avec la société civile – fournir des ressources flexibles et offrir des 
possibilités de participation significatives. 

3. Encourager l’efficacité, la transparence et la redevabilité des organisations de la société civile 
(OSC). 

Cinq ans plus tard, le monde a bien changé. les OSC ayant répondu à l’enquête 2025 du CAD sur la mise 
en œuvre de la recommandation au cours des cinq dernières années ont salué le rôle de celle-ci en tant 
que norme internationale, mais ont montré que les bailleurs de fonds n’avaient réalisé que des progrès 
partiels. Dans l’ensemble, les répondants ont souligné que la Recommandation est encore plus 
pertinente aujourd’hui qu’au moment de son adoption, mais que ses promesses restent largement non 
tenues ou n’ont pas réussi à contrecarrer les tendances actuelles de détérioration de l’environnement de 
la société civile. 

L'enquête révèle un fossé croissant dans la mise en œuvre : les bailleurs de fonds ont réalisé des progrès 
partiels (par exemple, le financement de systèmes d'alerte précoce et de fonds de protection flexibles), 
mais de nombreuses organisations de la société civile estiment que les efforts ont stagné ou reculé au 
sein de chaque pilier. La réduction de l'espace civique, la répression numérique, les coupes drastiques 
dans l'aide et les discours politisés constituent désormais des menaces existentielles pour la société civile. 

La présente note traduit les résultats de l’enquête en un plan d’action concis pour les membres du CAD 
et du Secrétariat. Elle s’appuie sur les résultats empiriques de l’enquête auprès des OSC, sur les données 
issues d’initiatives de la société civile telles que le Système de l’UE pour un environnement favorable  ou 
le Civicus Monitor, ainsi que sur la recommandation du CAD elle-même, afin de proposer des mesures 
pratiques et assorties de délais visant à combler le fossé entre les engagements et la pratique. 

1. Le problème central : un fossé de mise en œuvre qui se creuse 

Les personnes interrogées ont identifié un ensemble de facteurs défavorables qui se renforcent 
mutuellement : 

https://legalinstruments.oecd.org/api/print?ids=666&lang=en
https://legalinstruments.oecd.org/api/print?ids=666&lang=en
https://ifpfip.sharepoint.com/:b:/s/SharingSpace/IQC3UnvMoZmnQ4ij5fWueGmBASEjObottaiEwYgM6_IbiX0?e=rfdzVR
https://eusee.hivos.org/
https://monitor.civicus.org/
https://monitor.civicus.org/
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• Les coupes dans l’APD et la redéfinition des priorités nuisent à l’espace civique. Les réductions 
drastiques de l’aide publique au développement et la réorientation vers les priorités géopolitiques 
des bailleurs de fonds ont marginalisé les acteurs de terrain et réduit l’attention portée aux droits 
humains. 

• Une capacité de réponse rapide réduite. Les mécanismes de protection d'urgence tels que le 
fonds Lifeline ont été supprimés, affaiblissant la capacité de la communauté internationale à 
répondre aux menaces graves. 

• Accélération de la répression numérique. Les interdictions de plateformes, les fermetures et la 
surveillance intrusive sont de plus en plus utilisées pour restreindre l’espace civique, mais le 
soutien des donateurs reste limité et ad hoc face à cela. 

• Des réponses lentes et fragmentées malgré les alertes précoces. La société civile a recensé des 
cas répétés de répression violente des manifestations et de lois ayant entraîné des restrictions 
face auxquelles les réponses des membres du CAD ont été apportées de manière réactive et non 
coordonnée. 

• Évolution des priorités des bailleurs de fonds, politisation et sécurisation de l’aide. Plusieurs 
participants de l’enquête ont noté que la coopération au développement s’aligne de plus en plus 
sur les intérêts géopolitiques, commerciaux et sécuritaires des pays donateurs, détournant les 
ressources du développement fondé sur les droits et réduisant le mandat de l’espace civique. 
Pour un nombre croissant de bailleurs de fonds, le renforcement de la société civile et des valeurs 
démocratiques est devenu une priorité moindre. Les discours militarisés et les stratégies 
promouvant « l’investissement d’abord » affaiblissent les engagements envers la société civile, 
sapant le modèle à trois piliers de la coopération entre l’État, le marché et la société civile 
préconisé par la Recommandation. 

• Érosion du dialogue et de la confiance. De nombreuses organisations de la société civile 
rapportent un déclin des interactions constructives avec certains gouvernements donateurs : les 
consultations sont ad hoc ou symboliques, la société civile est principalement traitée comme un 
prestataire de services, et la crainte de représailles décourage les actions de plaidoyer. Cette 
détérioration de la confiance, non seulement envers les gouvernements mais aussi envers les 
acteurs de la société civile, entrave la co-création de politiques et compromet les engagements 
en faveur d’un développement participatif. 

• Modalités de soutien restrictives et rigides à l’égard de la société civile. Les progrès ont été 
limités en matière de financements prévisibles et flexibles pour les organisations de la société 
civile, de soutien direct à la société civile dans les pays partenaires et de simplification des 
procédures. Les modalités de financement programmatique et de base sont essentielles pour 
renforcer et consolider le développement mené localement. 

• Le soutien à l’engagement public s’amenuise. L’évolution de l’attitude du public, en particulier la 
montée du populisme et de l’égocentrisme dans les pays donateurs, a remis en question les 
fondements de la coopération internationale au développement. Pourtant, le soutien des 
donateurs à l’engagement public reste marginal et constitue souvent une priorité de moins en 
moins importante pour eux. 
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Dans le même temps, des progrès ont été réalisés sur lesquels s’appuyer : les donateurs ont investi dans 
des mécanismes de suivi et d’alerte précoce (par exemple, l’EU SEE) et ont acheminé un soutien flexible 
aux défenseurs des droits humains, aux organisations de femmes, à la sécurité numérique et aux médias 
indépendants dans certains contextes. Cependant, ces avancées sont inégales et insuffisantes par rapport 
au rythme de la détérioration. 

2. Garantir la mise en œuvre intégrale de la Recommandation à travers le prisme de l’environnement 
favorable 

Afin de favoriser une mise en œuvre cohérente et efficace de la recommandation du CAD, la présente 
note encourage les membres du CAD à adopter une approche axée sur l’environnement favorable, qui 
constitue un moyen concret de mettre en œuvre les trois piliers de la recommandation au travers de 
l’ensemble des conditions qui façonnent la capacité de la société civile à contribuer à la coopération au 
développement et à l’assistance humanitaire. 

Dans la pratique, les parties prenantes utilisent parfois « espace civique » et « environnement favorable 
» de manière interchangeable. Plutôt que d’introduire de nouvelles distinctions, la priorité est de veiller 
à ce que la mise en œuvre couvre l’ensemble des facteurs affectant la société civile — en tenant compte 
à la fois des restrictions (y compris les contraintes de la « zone grise » telles que le harcèlement 
administratif, les restrictions sur le financement étranger, les obstacles bureaucratiques, les discours 
stigmatisants et les mesures de répression numérique) et des soutiens positifs (tels que le financement 
prévisible, la participation et les mesures de protection). 

Pour rendre cette approche mesurable et applicable, la société civile recommande d’établir des normes 
mesurables et applicables autour des dimensions fondamentales d’un environnement favorable, qui sont 
au cœur des engagements de la Recommandation : 

1. Respect et protection des libertés fondamentales de la société civile (association, réunion, 
expression, y compris une protection efficace pour les acteurs vulnérables tels que les défenseurs 
des droits humains, les militants écologistes et d’autres personnes exposées à un risque accru de 
harcèlement, d’intimidation ou de violence, ainsi que la garantie de l’indépendance judiciaire, de 
l’accès à la justice et de la redevabilité en cas de violations graves des droits humains) ; 

2. Un cadre juridique et réglementaire soutenant le travail des acteurs de la société civile (lois sur 
les ONG peu restrictives, non discriminatoires et favorables, règles proportionnées en matière de 
lutte contre le blanchiment d’argent et le terrorisme, conformément aux normes du Groupe de 
travail sur le blanchiment d’argent et le terrorisme relatives à la société civile) ; 

3. Des ressources accessibles, prévisibles et durables (financement de base et de programmes, 
philanthropie nationale, APD prévisible) ; 

4. Un État ouvert et réactif (participation inclusive, redevabilité et dialogue) ; 

5. Un discours et des récits publics favorables (lutte contre les campagnes de dénigrement, 
reconnaissance de la légitimité de la société civile, engagement du public, passage de la charité à 
la solidarité) ; 

6. Accès à un environnement numérique sécurisé (absence de surveillance, accès à un Internet 
ouvert, outils de sécurité numérique). 
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Cette approche soutient la mise en œuvre des trois piliers de la Recommandation en associant la 
protection de l'espace civique à un financement durable, à une participation significative et à une 
redevabilité adaptée à l'objectif visé, qui ne puisse être utilisée comme une arme contre la société civile. 

Le fait de rendre ces dimensions explicites contribue à transformer la Recommandation d’un engagement 
de principe en un cadre opérationnel : les bailleurs de fonds peuvent les intégrer dans leurs stratégies et 
leurs cadres de résultats, attribuer des responsabilités, établir un budget en conséquence et réagir plus 
rapidement lorsque des risques apparaissent. 

3. Un plan d'action pour les pays membres du CAD et le Secrétariat (2026-2031) 

Les dix actions suivantes traduisent les conclusions de l’enquête auprès des OSC en attentes concrètes. 
Elles complètent les boîtes à outils de la Recommandation en précisant les déclencheurs, les délais et les 
responsabilités opérationnelles. 

3.1 Rendre explicite la dimension de l’environnement favorable dans une approche 
pangouvernementale 

Veiller à ce que les engagements de la Recommandation bénéficient d’un soutien politique et à ce que 
l’approche axée sur l’environnement favorable soit intégrée dans les politiques, les programmes et la 
diplomatie afin de soutenir sa mise en œuvre systématique. Les bailleurs de fonds devraient élaborer 
des stratégies pangouvernementales en matière d’espace civique, co-créées avec la société civile. Une 
approche pangouvernementale comprend la coordination entre les ministères concernés, la mise à 
disposition d’outils d’orientation et de diagnostic pour les missions à l’étranger, la formation du personnel, 
des incitations à la performance et une redevabilité interministérielle. 

Ces stratégies devraient intégrer les six dimensions ci-dessus dans toutes les stratégies, les cadres de 
résultats, les examens par les pairs et les boîtes à outils des pays donateurs. Les donateurs devraient 
utiliser un langage cohérent lorsqu’ils communiquent leurs engagements : appliquer l’approche axée sur 
l’environnement favorable comme cadre pratique pour la mise en œuvre et veiller à ce que les mesures 
relatives à l’« espace civique » couvrent l’ensemble des restrictions, y compris les obstacles de la « zone 
grise » (contraintes administratives, restrictions sur les financements étrangers, etc.) qui limitent souvent 
la société civile dans la pratique. 

Cette évolution s’aligne sur l’appel lancé par la recommandation du CAD en faveur d’un dialogue 
structuré, institutionnalisé et accessible dans la conception des politiques et des programmes, ainsi que 
sur ses dispositions visant à soutenir les acteurs de la société civile en tant qu’acteurs indépendants du 
développement et de l’aide humanitaire par le biais d’un soutien flexible, prévisible et direct. 

3.2 Institutionnaliser l’alerte précoce → une coordination solide entre les bailleurs de fonds 
pour une action rapide 

Créer un protocole simple qui transforme les alertes de la société civile en une action coordonnée des 
bailleurs de fonds. De tels protocoles au niveau des bailleurs de fonds ou des pays, élaborés 
conjointement avec les organisations de la société civile locales pour garantir leur pertinence et leur 
légitimité, peuvent permettre une action plus rapide et coordonnée, afin de répondre plus rapidement 
aux alertes déclenchées par la société civile concernant des projets de lois restrictives, la répression 
violente des manifestations ou les coupures numériques. Une norme opérationnelle minimale devrait 
inclure : 



 

5 
 

• Types de déclencheurs : violations des libertés fondamentales (par exemple, arrestation de 
manifestants pacifiques) ; incidents de violence, de surveillance, d’intimidation ou de harcèlement 
(par exemple, agressions contre des journalistes) ; modifications législatives (par exemple, projets 
de loi sur les ONG, les sources de financement étrangères ou la lutte contre le blanchiment 
d’argent) ; changements financiers (par exemple, annonce par un donateur majeur du retrait de 
ses fonds destinés aux organisations de la société civile) ; procès et décisions judiciaires (par 
exemple, jugement concernant les activités d’une ONG ou détention de militants) ; changements 
dans les discours/récits politiques (par exemple, un président qualifiant les organisations de 
défense des droits humains d’« agents étrangers », ce qui entraîne une surveillance accrue et une 
pression sur ces groupes) ; les relations internationales, telles que les sanctions ou l’influence 
diplomatique (par exemple, des sanctions internationales imposées à un pays, entraînant des 
restrictions sur les financements étrangers pour les organisations de la société civile locales) ; les 
lois générales sur la cybercriminalité et les outils de surveillance (Pegasus) utilisés contre les 
acteurs de la société civile. 

• Calendrier : dans les 30 jours suivant une alerte crédible, décider d’une réponse coordonnée ; 
plus rapidement en cas de violence ou de coupure numérique. 

• Gamme d’actions : démarches ou déclarations conjointes, diplomatie discrète, mobilisation des 
représentants des OSC et des défenseurs des droits humains à tous les niveaux, soutien juridique 
ou protection d’urgence, accélération des approbations de subventions, adaptations flexibles des 
contrats, soutien psychosocial. 

Les ambassades et les missions doivent disposer de mandats explicites, de protocoles prêts à être mis en 
œuvre et de ressources pour mettre en œuvre ces protocoles. La Boite à outils « Co-ordinating Action for 
Civic Space » souligne que les systèmes d’alerte précoce sont essentiels dans les contextes où l’espace 
civique se rétrécit et permettent aux acteurs de prévoir des réponses appropriées et d’exploiter les 
ouvertures. 

3.3 Utiliser le suivi des OSC comme preuve formelle pour la prise de décision 

Considérer les systèmes de suivi indépendants des OSC (par exemple, EU SEE, Civicus Monitor, V-Dem) 
comme des données opérationnelles de premier plan. L’enquête auprès des OSC met en avant le soutien 
aux initiatives de suivi et d’alerte précoce. Les bailleurs de fonds devraient généraliser l’intégration de ces 
données dans les analyses de risques, les décisions de conception et les messages diplomatiques. Le 
personnel doit être formé et rendre des comptes (diplomates, fonctionnaires, etc.) pour répondre aux 
alertes, et non pas simplement en prendre acte. À l’heure actuelle, les points focaux de la société civile 
connaissent peut-être ces outils, mais ce n’est souvent pas le cas des unités sectorielles/financières (et du 
leadership politique), ce qui limite leur influence sur la programmation et les décisions politiques ; les 
réponses restent réactives. Le programme EU SEE décrit dans la boîte à outils d’action de coordination 
illustre cette approche : il met en place un mécanisme d’alerte précoce et de suivi qui collecte des données 
en temps quasi réel sur les changements dans l’environnement favorable et déclenche des actions de 
plaidoyer. 

3.4 Utiliser les recommandations de manière proactive dans l’élaboration des lois et des 
politiques 

https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2025/06/co-ordinating-action-for-civic-space_176b67ee/61416414-en.pdf
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/publications/reports/2025/06/co-ordinating-action-for-civic-space_176b67ee/61416414-en.pdf
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Faire référence à la Recommandation dans le dialogue politique, et pas seulement après l’adoption de 
lois restrictives. La société civile exhorte les bailleurs de fonds à citer la Recommandation lorsqu’ils 
collaborent avec les gouvernements sur les lois relatives aux ONG, les restrictions aux financements 
étrangers, les cadres de lutte contre le blanchiment d’argent et le terrorisme, ainsi que la législation sur 
la cybercriminalité et la sécurité en ligne. Les ambassades et les missions devraient recommander des 
garanties minimales de participation à l’élaboration des lois et des politiques (préavis, boucles de 
rétroaction, modalités sécurisées), en s’inspirant de modèles issus de bonnes pratiques. Les bailleurs de 
fonds devraient également financer les analyses juridiques, la constitution de coalitions et les coûts de 
participation afin que les organisations de la société civile, y compris celles des pays partenaires, puissent 
influencer les projets de loi avant leur adoption. Lorsque les lois enfreignent clairement les normes 
relatives à l’espace civique, les bailleurs de fonds devraient reconsidérer leur soutien budgétaire non 
essentiel tout en maintenant ou en augmentant leur soutien direct à la société civile. La Recommandation 
elle-même souligne que les acteurs de la société civile devraient être impliqués dans la définition des 
priorités, la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des politiques et des programmes par le 
biais d’un dialogue structuré, institutionnalisé et inclusif. La boîte à outils « Shifting Power with Partners 
» fait écho à cela, en recommandant que les organisations de la société civile des pays partenaires soient 
incluses dans les instances décisionnelles et les dialogues politiques, et que les bailleurs de fonds 
soutiennent l’octroi participatif de subventions et la prise de décision équitable. 

3.5 Protéger et fournir des ressources à la société civile de manière programmatique, en 
incluant le plaidoyer comme un bien public essentiel 

Autoriser explicitement le plaidoyer, les fonctions de surveillance et les campagnes publiques dans tous 
les instruments de financement. Les directives des bailleurs de fonds restreignent parfois le plaidoyer ou 
le considèrent comme inéligible. Les modèles de contrats et la conception des programmes devraient 
affirmer que le dialogue politique et la mobilisation sont légitimes, même sur des questions sensibles. Les 
bailleurs de fonds doivent éviter les restrictions internes qui reprennent les discours sur les « agents 
étrangers ». La Recommandation invite les bailleurs de fonds à soutenir les divers acteurs de la société 
civile en tant qu’acteurs indépendants du développement et de l’aide humanitaire, en particulier ceux 
qui représentent les personnes en situation de vulnérabilité ou de marginalisation, en renforçant un 
soutien flexible et prévisible, notamment par le biais du financement de base et des programmes. Cette 
indépendance financière sous-tend leur capacité à plaider et à obliger les gouvernements à rendre des 
comptes. 

3.6 Réformer les politiques des bailleurs de fonds pour permettre un développement mené 
localement et un partage des risques 

Les bailleurs de fonds doivent permettre aux OSC des pays partenaires de jouer un rôle de leadership 
dans les efforts de développement grâce à un soutien opérationnel et programmatique, à un appui aux 
coalitions dirigées localement et à l'abandon d'une conformité rigide et uniforme au profit de modèles 
proportionnels et fondés sur les risques. Les politiques actuelles des bailleurs de fonds, le soutien étroit 
axé sur les projets et la conformité rigide entravent considérablement l'appel lancé par la 
Recommandation en faveur de partenariats équitables et d'une société civile forte et indépendante dans 
les pays partenaires. L'enquête indique que des exigences rigides en matière de rapports, d'audit et 
d'enregistrement excluent les organisations de la société civile de petite taille et en situation de 
vulnérabilité. Les bailleurs de fonds devraient envisager une conformité à plusieurs niveaux adaptée à la 
taille et au contexte de l'organisation, une harmonisation des rapports entre les bailleurs de fonds, la 
reconnaissance des cadres de redevabilité élaborés par les organisations de la société civile, et le 
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passage du transfert des risques au partage des risques. Au lieu de faire peser le risque sur les pays en 
développement partenaires, celui-ci est assumé et géré conjointement en fonction des capacités et des 
rôles. 

Les bailleurs de fonds devraient adopter activement et reconnaître les normes élaborées par les OSC (par 
exemple, les Principes d’Istanbul, la Norme humanitaire fondamentale) dans le cadre des processus de 
diligence raisonnable, afin de réduire les doublons et de renforcer la redevabilité locale. Les réformes en 
matière de conformité doivent encourager le financement direct des acteurs locaux plutôt que de justifier 
par défaut un recours accru à l’intermédiation. Ces propositions s’inscrivent fermement dans la 
Recommandation du CAD, qui invite les bailleurs de fonds à rationaliser les exigences administratives et 
à intégrer des processus adaptatifs et flexibles dans la gestion des résultats. La boîte à outils « Financer 
la société civile dans les pays partenaires » met en évidence les exigences administratives et financières 
lourdes qui entravent l’efficacité des organisations de la société civile des pays partenaires. Elle suggère 
d’assouplir les restrictions d’éligibilité, d’adopter des rapports flexibles, d’harmoniser les procédures 
comptables, de décentraliser les approbations et d’apporter un soutien pour répondre aux exigences 
administratives. 

3.7 Rendre la participation significative et rétablir la confiance grâce à des discours fondés sur 
la solidarité et non sur la charité 

Concevoir la participation comme une norme fondamentale, et non comme un supplément facultatif. 
Bien que les bailleurs de fonds collaborent avec les organisations de la société civile, les participants de 
l’enquête décrivent une érosion du dialogue et de la confiance : les consultations sont ad hoc ou 
symboliques, la société civile est traitée principalement comme un prestataire de services, et la crainte 
de représailles ou de perte de sources de financement décourage les actions de plaidoyer. Les bailleurs 
de fonds devraient institutionnaliser des dialogues structurés et inclusifs avec divers acteurs de la société 
civile dans les stratégies nationales, les cycles de programme et les réformes politiques, en veillant à ce 
que les consultations débouchent sur des solutions co-créées et que les boucles de rétroaction expliquent 
comment les contributions des OSC influencent les décisions. Des ressources doivent être allouées pour 
une participation équitable et pilotée localement (y compris la traduction, l’accessibilité et le soutien 
financier) et pour l’établissement de relations à long terme qui reconnaissent la société civile comme un 
acteur politique et social. La Recommandation souligne que les acteurs de la société civile devraient être 
impliqués dans la définition des priorités, la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des 
politiques et des programmes par le biais d’un dialogue institutionnalisé, inclusif et accessible. La boîte à 
outils « Shifting Power with Partners » développe ces orientations : elle exhorte les bailleurs de fonds à 
inclure les organisations de la société civile des pays partenaires dans les instances décisionnelles, à 
favoriser la participation des personnes marginalisées et des réseaux d’organisations de la société civile 
dans les processus de sélection des partenaires, à permettre l’octroi participatif de subventions, à 
respecter l’autonomie des organisations de la société civile et à prendre en charge les coûts afin qu’elles 
puissent participer aux fonctions de pilotage. L’engagement du public est un aspect essentiel du 
rétablissement de la confiance ; les bailleurs de fonds devraient renforcer leur soutien à diverses initiatives 
d’engagement du public et à des discours renouvelés sur la coopération au développement fondés sur la 
solidarité et non sur la charité. 

3.8 Considérer la répression numérique comme un enjeu central de l’environnement favorable 

Intégrer l’espace civique numérique dans tous les engagements des piliers. La répression numérique — 
interdictions de plateformes, coupures, surveillance, lois sur la cybercriminalité — devrait déclencher des 
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protocoles d’alerte précoce et des réponses diplomatiques. Les bailleurs de fonds devraient financer des 
outils de communication sécurisés, des audits et des formations en matière de sécurité numérique, ainsi 
que la défense juridique des militants poursuivis en vertu des lois sur la cybercriminalité. Les médias 
indépendants, les initiatives de vérification des faits et les programmes d’éducation civique sont essentiels 
pour lutter contre la désinformation. La boîte à outils « Coordinating Action for Civic Space » souligne 
que les systèmes d’alerte précoce sont particulièrement importants dans les contextes où l’espace civique 
se rétrécit. Des programmes et des financements adaptés au numérique et flexibles sont essentiels pour 
soutenir la société civile dans ces contextes. 

3.9 Élaborer des normes « ne pas nuire » pour les réductions, les retraits et les redéfinitions des 
priorités de l'aide 

Considérer les réductions de l’APD et les redéfinitions des priorités comme des menaces pour 
l’environnement favorable. Les participants de l’enquête associent les coupes budgétaires des bailleurs 
de fonds à la détérioration de l’espace civique. Les membres du CAD devraient établir des lignes 
directrices pour définir des normes minimales de transition en matière de financement, incluant une 
communication préalable, un financement relais, la protection des partenaires clés, le maintien de marges 
de manœuvre pour les acteurs locaux et une coordination visant à éviter les « précipices financiers » 
soudains. Dans les contextes fragiles, les bailleurs de fonds devraient éviter les retraits brusques qui 
laissent les acteurs de la société civile exposés. La boîte à outils « Coordinating Action » souligne que les 
bailleurs de fonds doivent trouver un équilibre entre la protection de l’espace civique et les politiques 
étrangères, de sécurité et commerciales, et adopter une approche « ne pas nuire » dans tous les 
domaines politiques afin de garantir que les actions menées dans d’autres domaines ne compromettent 
pas l’espace civique. Elle préconise également la mise en place de mécanismes de coordination à l’échelle 
de l’ensemble du gouvernement pour échanger sur les questions relatives à l’espace civique entre les 
ministères concernés et éviter les conséquences imprévues des normes de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le terrorisme. 

3.10 Financer les infrastructures de l’écosystème de la société civile et élargir la définition de la 
société civile 

Soutenir les plateformes nationales, les coalitions régionales et les divers acteurs de la société civile. 
Les plateformes nationales d’OSC et les coalitions régionales jouent un rôle essentiel dans la coordination, 
la médiation appropriée, le plaidoyer et les interventions rapides, mais elles souffrent toujours d’un 
manque de financement. Les bailleurs de fonds devraient investir dans ces structures et reconnaître les 
organisations de défense des droits des femmes et les mouvements plus larges en faveur de la justice de 
genre, les syndicats, les groupes dirigés par des jeunes, les mouvements informels ou numériques, ainsi 
que les peuples autochtones, comme des partenaires à part entière. Il est essentiel d’accorder à ces 
acteurs des subventions de faible montant et un soutien de base pluriannuel. Les principaux programmes 
d'investissement et d'infrastructure des bailleurs de fonds devraient systématiquement inclure des volets 
consacrés à la société civile, dotés de budgets spécifiques. 

La recommandation du CAD engage les bailleurs de fonds à accroître la disponibilité d’un soutien flexible 
et prévisible, y compris du financement de base et liées aux programmes, pour divers acteurs de la 
société civile, en particulier ceux représentant des groupes marginalisés. Ce faisant, les bailleurs de fonds 
devraient harmoniser et réduire les charges administratives. Elle exhorte en outre les bailleurs de fonds à 
soutenir les alliances stratégiques, les réseaux, les plateformes et les centres de ressources aux niveaux 
régional, national et infranational, et à veiller à ce que les acteurs locaux de la société civile soient 
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impliqués dans la prise de décision concernant la conception, les budgets et la mise en œuvre. La 
recommandation encourage également à explorer les moyens de soutenir au mieux un large éventail 
d’acteurs de la société civile, qu’ils soient formels ou informels, traditionnels ou de nouveaux types, y 
compris les mouvements sociaux, les acteurs de l’économie sociale, les syndicats et les organisations 
confessionnelles. La boîte à outils « Shifting Power with Partners » complète ces dispositions par des 
recommandations aux bailleurs de fonds de modifier leurs modalités de financement afin de favoriser 
l’appropriation et le leadership des organisations de la société civile des partenaires, notamment par le 
biais d’un soutien de base et flexible, de la prise en charge des coûts et du partage des risques. 

4. Ce que l'examen de 2026 devrait apporter 

Afin de garantir que la Recommandation reste une norme vivante plutôt qu’un simple document de 
référence, les membres du CAD et le Secrétariat devraient mettre à profit l’examen quinquennal pour : 

1. Réaffirmer l’engagement politique et reconnaître le déficit de mise en œuvre au travers des 
actions des bailleurs de fonds. 

2. Institutionnaliser l’alerte précoce → protocoles d’action rapide, assortis de seuils de 
déclenchement, de délais et de responsabilités partagées. 

3. Rétablir le financement d’intervention rapide, en s’appuyant sur le Fonds mondial de protection 
Lighthouse, et étendre le soutien flexible/de base aux organisations de la société civile.  

4. Mettre en œuvre un financement programmatique et de base, une conformité simplifiée et un 
partage des risques afin de permettre le développement des OSC dirigé localement. 

5. Généraliser l’intégration de l'espace civique numérique dans la programmation et la diplomatie. 

6. Simplifier la conformité et partager les risques, afin de permettre un développement mené 
localement dans la pratique. 

7. Définir des attentes de type « ne pas nuire » pour les réductions et les retraits d'aide. 

8. Intégrer des évaluations d'impact sur l'espace civique dans les grandes politiques et les 
programmes d'investissement. 

  

5. À quoi ressemblerait le succès ? 

Pilier 1 — Respecter, protéger et promouvoir l'espace civique (y compris numérique) 

• Moins de situations où le soutien est « réactif et inégal ». 

• Une évolution tangible vers des réponses opportunes et coordonnées (y compris en matière de 
répression numérique). 

Pilier 2 — Soutenir et collaborer avec la société civile (financement + participation + protection) 

https://lighthousedefenders.org/
https://lighthousedefenders.org/
https://lighthousedefenders.org/
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• Une amélioration mesurable de l'accès au soutien des bailleurs de fonds pour les acteurs des pays 
partenaires. 

• Une réduction des obstacles administratifs (en particulier pour les groupes plus petits et 
vulnérables). 

Pilier 3 — Encourager l'efficacité, la transparence et la redevabilité des OSC (sans permettre leur 
instrumentalisation) 

• Une meilleure reconnaissance et un soutien accru aux mécanismes de redevabilité et de 
transparence menés par les OSC, en tant qu'acteurs efficaces à part entière. 

• Les groupes plus petits/locaux ne sont plus systématiquement écartés par les critères de 
conformité. 

6. Message de conclusion : construire sur ce qui existe — de toute urgence 

La Recommandation reste un cadre essentiel pour protéger l’espace civique et autonomiser la société 
civile. Pourtant, les faits sont sans équivoque : les pratiques des bailleurs de fonds n’ont pas été à la 
hauteur des ambitions, et la détérioration de l’espace civique devance les réformes. En adoptant une 
approche intégrale des engagements de la Recommandation, en mettant en œuvre des protocoles 
d’alerte précoce, en réformant le financement et la conformité, en protégeant le plaidoyer et en 
généralisant l’intégration des droits numériques, les membres du CAD peuvent passer de l’engagement à 
la capacité d’action. La société civile est prête à être un partenaire dans ce travail ; ce qu’il faut, c’est une 
volonté politique résolue et une mise en œuvre cohérente. 

 


